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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 7622/PR du 21 novembre 2024, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de loi du pays portant modification de la loi du pays 
n° 2019-4 du 31 janvier 2019 relative à la transfusion sanguine.

I. Cadre réglementaire relatif à la transfusion sanguine

En Polynésie française, le don de sang et de composants sanguins est soumis, conformément à la répartition 
des compétences entre l’Etat et le Pays, aux principes éthiques listés dans le code national de la santé publique dont les 
suivants :

-  aucun paiement, quelle qu’en soit la forme, ne peut être alloué à celui qui se prête au prélèvement ou à la 
collecte (<article L. 1211-4) ;

-  la transfusion sanguine s’effectue dans l’intérêt du receveur et relève des principes éthiques du bénévolat et de 
l’anonymat du don {article L. 1221-1) ;

-  le prélèvement ne peut être fait qu’avec le consentement du donneur {article L. 1221-3) ;

-  le sang, ses composants et leurs dérivés ne peuvent pas être distribués, délivrés, utilisés sans qu'aient été faits des 
examens biologiques et des tests de dépistage de maladies transmissibles {article L. 1221-4) ;

-  aucun prélèvement de sang ou de ses composants en vue d'une utilisation thérapeutique pour autrui ne peut avoir 
lieu sur une personne mineure {sauf à titre exceptionnel) ou sur une personne majeure faisant l'objet d'une mesure 
de protection juridique {article L. 1221-5) ;

-  le receveur ne peut connaître l’identité du donneur, ni le donneur celle du receveur (article L. 1221-7).

La loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 structure et régule l’ensemble des activités liées à la 
transfusion sanguine, en renforçant la sécurité, la formation, et le contrôle, tout en prévoyant des mesures 
spécifiques pour les situations d’isolement et l’hémovigilance.

La transfusion sanguine est le transfert de sang ou de constituants du sang d’un individu {donneur) à un 
autre {transfusé). Tous les produits issus du sang1 sont appelés « produits sanguins labiles » {PSL). La transfusion 
sanguine est préconisée dans le cas d’hémorragies, de pertes sanguines importantes ou de maladies comme la 
leucémie. Dans les anémies les plus graves, la transfusion sanguine est vitale, il n’y a pas d’alternative et son 
absence peut conduire à la mort ou à des séquelles graves.

La chaîne transfusionnelle inclut la collecte, préparation, qualification biologique, distribution, 
conservation, délivrance et importation des PSL. La sécurité transfusionnelle est assurée par une maîtrise de cette 
chaîne transfusionnelle, du donneur au receveur. Elle débute lors du don de sang2 et se poursuit à toutes les étapes 
permettant la préparation des produits sanguins, et notamment la qualification3 4 biologique et immunologique des 
dons, c’est-à-dire l’élimination de tout agent infectieux et le respect de critères de compatibilité. La moindre erreur 
à une étape quelconque de la chaîne transfusionnelle peut avoir de graves conséquences.

En Polynésie française, les activités transfusionnelles sont confiées au Centre de transfusion sanguine 
{CTS) du Centre hospitalier de la Polynésie française {CHPFÿ dont le personnel doit être spécifiquement formé 
et qualifié5.

1 II peut s’agir de transfuser des plaquettes {éléments qui interviennent dans la coagulation), des globules rouges {les cellules 
qui transportent l'oxygène) ou du plasma {le liquide du sang). Parfois il peut s’agir de transfuser du sang total. Le don 
de sang total est la forme de don la plus courante. Il permet de prélever en même temps tous les composants du sang

2 Arrêté n° 1883 CM du 30 août 2019 relatif aux critères de sélection des donneurs de sang et aux conditions de prélèvement
3 Arrêté n° 1884 CM du 30 août 2019 relatif aux analyses biologiques effectuées par le Centre de transfusion sanguine du 

Centre hospitalier de la Polynésie française sur les prélèvements destinés à la transfusion sanguine
4 Arrêté n° 1881 CM du 30 août 2019 précisant les activités du Centre de transfusion sanguine du Centre hospitalier de la

Polynésie française
5 Arrêté n° 1882 CM du 30 août 2019 relatif à la qualification du personnel du Centre de transfusion sanguine du Centre 

hospitalier de la Polynésie française
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Par dérogation, la conservation et la délivrance des PSL peuvent également être assurées par un dépôt 
de sang. La loi du pays du 31 janvier 2019 définit un dépôt de sang comme étant une unité exclusivement dédiée 
à la conservation des PSL en vue de leur délivrance à un patient hospitalisé.

Ces dépôts de sang doivent être situés dans un établissement hospitalier, public ou privé, désignés par 
un arrêté pris par le ministre en charge de la santé, après avis de l’Agence de régulation de l’action sanitaire et 
sociale (ARASS). Chaque dépôt de sang est placé sous la responsabilité d’un médecin ou pharmacien et sa gestion 
est confiée à un responsable ou un cadre infirmier spécifiquement formé à cet effet.

De plus, l’activité de dépôt de sang est subordonnée à la signature d’une convention obligatoire 
d’approvisionnement et de fonctionnement entre l’établissement hospitalier et le CHPF. Ainsi, en cas d’écart aux 
procédures et aux moyens décrits dans la convention, le CHPF a la possibilité de dénoncer la convention et arrêter 
la livraison de sang, mettant ainsi fin à l’activité du dépôt.

Par ailleurs, le CTS peut s’approvisionner en PSL en dehors de la métropole, en cas de crise et dans 
l’hypothèse où les besoins dépasseraient les capacités de production locale.

Avant 2019, le CTS ne pouvait s’approvisionner qu’en métropole, auprès de l’Etablissement français 
du sang, avec lequel des conventions d’approvisionnement en urgence avaient été conclues {délais d ’environ 48 
heures, incompatibles avec des besoins immédiats). Il ne pouvait pas en revanche s’approvisionner auprès de la 
Nouvelle-Zélande ou de la Nouvelle-Calédonie par exemple. Depuis 2019, la possibilité pour le CTS de 
s’approvisionner dans un état voisin du Pacifique, avec des délais beaucoup plus courts {environ 6 heures), a été 
ouverte. À noter, qu’à l’heure actuelle, le CTS n’a pas encore exprimé le besoin d’importer des PSL.

En outre, un cas particulier et dérogatoire pour « la transfusion en situation d ’isolement »6 était prévu 
afin que la collecte puisse être réalisée par un médecin n’appartenant pas au CTS à la condition d’avoir été 
spécifiquement formé et sous conditions strictes : indisponibilité des PSL sur place et impossibilité 
d’acheminement rapide dans des délais compatibles avec la survie du patient.

Il s’agissait de disposer dans des endroits très isolés d’un pool de donneurs volontaires identifiés 
— inscrits sur une liste de réserve, régulièrement testés et exempts de maladies — qui pourraient donner leur sang 
en cas d’urgence vitale, lorsque les besoins en sang dépasseraient les capacités locales et qu’il ne soit pas possible 
d’attendre la venue du SAMU avec des poches de sang. Cette pratique, qui devrait concerner seulement 2 ou 3 
patients par an, avait d’ores et déjà été mise en œuvre aux Marquises pour sauver des patientes au cours d’un 
accouchement avec hémorragie cataclysmique.

Un système d’hémovigilance a également été instauré avec une déclaration obligatoire et l’analyse des 
incidents ou effets indésirables liés à la transfusion. L’hémovigilance surveille en effet les incidents et effets 
indésirables liés aux PSL, de la collecte au suivi des receveurs, incluant le suivi épidémiologique des donneurs.

S’agissant du contrôle des activités transfusionnelles des PSL {collecte, préparation, qualification, 
conservation, distribution, délivrance et importation), il sera assuré par l’ARASS. De plus, cette dernière sera 
chargée d’organiser et de coordonner l’hémovigilance et la sécurité transfusionnelle.

Enfin, toute violation des dispositions de la loi du pays du 31 janvier 2019 entraîne la suspension 
immédiate de l’activité par l’autorité compétente et après mise en demeure.

De plus, les personnes ayant accès aux données individuelles dans le cadre de l’hémovigilance sont 
tenues au secret professionnel, sous peine de sanctions prévues par le code pénal.

H. Modifications apportées par le projet de loi du pays

Le cadre réglementaire relatif à la transfusion sanguine devait être complété par des arrêtés pris en 
conseil des ministres afin notamment de fixer le cadre légal de l’hémovigilance, de prévoir la procédure afin 
d’autoriser les dépôts de sang et de définir les bonnes pratiques transfusionnelles. Toutefois, certaines dispositions 
devaient être intégrées dans la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019.

6 Arrêté n° 1885 CM du 30 août 2019 relatif à la transfusion sanguine en situation d’isolement.
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Aussi, outre l’introduction des définitions de la « délivrance » et de la « distribution » des PSL (article 
LP 1), le présent projet de loi du pays propose d’instaurer un régime d’autorisation pour les dépôts de sang en lieu 
et place d’une simple désignation des dépôts de sang par le ministre en charge de la santé.

Ainsi, les établissements hospitaliers devront désormais être autorisés à gérer un dépôt de sang par le 
Président de la Polynésie française (article LP 2). Les demandes d’autorisation seront instruites par l’ARASS. Les 
établissements hospitaliers susceptibles de faire une demande d’autorisation pour gérer un dépôt de sang sont à ce jour 
les hôpitaux de la direction de la santé (Tcmavao, Taihoae, Moorea et Uturoa) ainsi que les cliniques Cardella et Paofai. 
Un arrêté pris en conseil des ministres fixera la procédure d’autorisation ainsi que l’organisation et le fonctionnement 
des dépôts de sang {qualification du personnel, détermination du matériels nécessaires, modalités de contrôle, etc.).

En outre, il est prévu d’élargir les personnes pouvant être gestionnaires des dépôts de sang. À l’heure 
actuelle, hormis le responsable, seul un cadre infirmier peut gérer un dépôt de sang. Or, dans les structures de la 
direction de la santé, il n’y a pas toujours de cadre infirmier. Il est proposé de permettre à un infirmier, qui n’est 
pas cadre infirmier, de pouvoir assurer cette fonction {article LP 3). Le cadre infirmier comme l’infirmier devra 
toutefois avoir été formé.

Par ailleurs, en cas de non-respect des dispositions législatives ou réglementaires relative à la conservation 
des PSL en vue de leur délivrance ainsi que des termes de l’autorisation précitée, la suspension ou le retrait de cette 
autorisation pourra être prononcée par le Président de la Polynésie française après mise en demeure adressée au 
directeur de l’établissement hospitalier concerné {article LP 4).

En cas d’urgence tenant à la sécurité des personnes, une suspension de l’autorisation pourra être prononcée 
à titre conservatoire par le Président de la Polynésie française.

En cas de non-respect d’une décision de retrait ou de suspension d’autorisation, des sanctions pénales 
seront désormais prévues à savoir 2 ans d’emprisonnement et 8 900 000 F CFP d’amende {articles LP 5 et LP 7).

Enfin, il est proposé de supprimer le renvoi aux dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal 
relatifs au secret professionnel, qui sont susceptibles d’être modifiées étant précisé que ces dispositions ont 
vocation à s’appliquer automatiquement.

îfc îfc % %

Le présent projet de loi du pays a recueilli un avis favorable du conseil sanitaire et social polynésien 
dans sa séance du 13 septembre 2024.

HI. Travaux en commission

L’examen de ce dossier en commission le 13 décembre 2024 a été l’occasion pour les représentants 
présents d’avoir une présentation des modifications apportées par le projet de texte et des objectifs poursuivis.

Les discussions ont notamment porté sur l’organisation et l’encadrement des dépôts de sang {types de 
dépôts existants, essentiels pour les urgences vitales, règles strictes de conseivation et d ’hémovigilcmce) mais 
aussi sur la responsabilité et la gestion de ces dépôts. A noter que le gestionnaire est chargé des tâches logistiques 
{vérification des stocks, commandes, péremptions), toujours sous la supervision du responsable, pour garantir la 
conformité et éviter toute erreur ou problème réglementaire.

De plus, un amendement a été adopté par la commission pour préciser que la collecte de sang peut être 
réalisée, qu’elle soit effectuée au CTS ou dans le cadre d’une transfusion sanguine en situation d’isolement, non 
seulement par un médecin mais aussi par un infirmier, sous la responsabilité d’un médecin.

ïf: sfc

A 1 ’issue des débats, le présent projet de loi du pays a recueilli un vote favorable unanime des membres 
de la commission. En conséquence, la commission de la santé et des solidarités propose à l ’assemblée de la 
Polynésie fi'cinçaise d ’adopter le projet de loi du pays ci-joint.

LES RAPPORTEURES

Patricia PAHIO-JENNINGS Sylvana TIATOA
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 relative à la transfusion sanguine
(Lettre n° 7622/PR du 21-11-2024)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 relative à la transfusion sanguine

A rtic le  LP. 1er.—  La p résen te  loi du pays dé te rm in e  les règ les 

re la tives  à la tran s fu s io n  sangu ine  en P o lynés ie  frança ise , pour ce 

qu i co n ce rn e  s e u le m e n t les p rodu its  sangu ins  labiles, 

co m p lé m e n ta ire s  de  ce lles  résu ltan t des d isp o s itio n s  lég is la tives  

du code  de  la san té  pub lique  app licab les  en P o lynés ie  frança ise .

A rtic le  LP. 1er —  La p résen te  lo i du pays dé te rm ine  les règ les 

re la tives  à la trans fus ion  sa n g u in e  en P o lynés ie  frança ise , p o u r ce 

qu i co n ce rn e  se u lem en t les p rodu its  sangu ins  lab iles, 

co m p lé m e n ta ire s  de ce lles ré su lta n t des d ispos itions  lég is la tives  

du code  de la san té  pub lique  ap p lica b les  en P o lynés ie  frança ise .

La transfus ion  sa n g u ine  es t le tran s fe rt de  sang  ou de cons tituan ts  

du sang d 'un  ind iv idu  (donneu r) à un au tre  (transfusé).

La trans fus ion  sa n g u ine  es t le tran s fe rt de  sang  ou de  co n s titua n ts  

du sang d 'un  ind iv idu  (donneu r) à un au tre  (transfusé).

La cha îne  tran s fu s io n n e lle  com prend  les ac tiv ités  de co llec te  du 

sang, de  p répa ra tion , de  q u a lifica tion  b io log ique , de  d is tribu tion , de 

conse rva tion , de dé liv ran ce  et d 'im po rta tion  des p rodu its  sangu ins  

lab iles.

La cha îne  trans fus ionne lle  co m p re n d  les ac tiv ités  de  co lle c te  du 

sang, de  p répa ra tion , de  q u a lifica tio n  b io log ique , de d is tribu tion , de 

co n se rva tion , de  dé liv rance  e t d 'im p o rta tio n  des p rodu its  sangu ins  

lab iles.

Au sens de  la p résen te  loi du pays, on en tend  par p rodu its  sangu ins  

lab iles, les p rodu its  à usage  thé ra p e u tiq ue  d irec t issus  d 'un don de 

sang.

Au sens de  la p résen te  loi du pays, on en tend  par :

-  p rodu its  san g u ins  lab iles, les p rodu its  à usage th é ra p e u tiq ue  

d ire c t issus d ’un don de sang  ;

-  dé liv ra nce  de p ro d u its  s a n g u in s  lab iles , la m ise  à 
d is p o s it io n  de p ro d u its  sa n g u in s  la b ile s  s u r  p re s c r ip tio n  
m éd ica le  en vue de le u r  a d m in is tra tio n  à un p a tie n t 
dé te rm iné . E lle  es t e ffec tuée  en re sp e c ta n t la c o m p a tib ilité  
im m u n o lo g iq u e , dans le re sp e c t de la p re s c r ip tio n  
m éd ica le  e t de la m ise  en œ uvre des règ les  
d ’h é m o v ig ila n ce  et de s é c u rité  tra n s fu s io n n e lle  ;

-  d is tr ib u tio n  de p ro d u its  sa n g u in s  lab iles , la fo u rn itu re  de 
p ro d u its  sa n g u in s  la b ile s  p a r le cen tre  de tra n s fu s io n  
s a n g u in e  du  Centre h o s p ita lie r  de P o lyné s ie  frança ise  aux  
é ta b lis se m e n ts  h o s p ita lie rs  p u b lic s  ou  p r iv é s  a u to risé s  à 
g é re r un d é p ô t de sang.

TITRE II - LES DÉPÔTS DE SANG

Art. LP. 7 .—  Les é ta b lisse m e n ts  h o sp ita lie rs  p o u v a n t a b rite r  un 

d é p ô t de  sang  s o n t dé s ig nés  pa r un  a rrê té  pris p a r  le m in is tre  
en cha rge  de la san té , ap rès av is  de l'A ge nce  de ré g u la tio n  de 
l 'a c tio n  sa n ita ire  e t soc ia le .

Art. LP. 7.—  Les é ta b lisse m e n ts  hosp ita lie rs  s o n t au to risé es  à 
g é re r  un d é p ô t de  sang p a r  le  P ré s id e n t de la P o lyné s ie  
frança ise , s e lo n  les m o d a lité s  fixée s  pa r a rrê té  pris en c o n s e il 
des m in is tre s .

C es é ta b lisse m e n ts  h o sp ita lie rs  s ig n e n t une convention  

d 'ap p ro v is io n ne m e n t e t de  fo n c tion n e m e n t avec  le C entre  

h o sp ita lie r de la P o lynés ie  frança ise , se lon  des critè res  fixés par 

a rrê té  p ris  en conse il des m in is tres.

C es é ta b lisse m e n ts  h o sp ita lie rs  s ig n e n t une conven tion  

d 'ap p ro v is io n ne m e n t et de  fo n c tio n n e m e n t avec le C en tre  

ho sp ita lie r de  la P o lynés ie  fran ça ise , se lon  des critè res  fixés  par 

a rrê té  pris en conse il des m in is tres .

A rt. LP. 9 .—  La gestion  du d é p ô t de  sang  es t assu rée  pa r le 

responsab le  ou pa r un cad re  in firm ie r sp é c ifiq u em e n t fo rm é  à la 

gestion  d 'un  d é p ô t de  sang.

Art, LP. 9.—  La gestion  du d é p ô t de  sang est assu rée  pa r le 

resp o n sa b le  ou pa r un cad re  in firm ie r ou, da ns  les  
é ta b lis se m e n ts  h o s p ita lie rs  de la d ire c tio n  de la santé, p a r  un  
in firm ie r.

Le cad re  in firm ie r ou  l ’in f irm ie r  s o n t  sp é c ifiq u em e n t fo rm é s  à la 

gestion  d ’un d é p ô t de sang.
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

TITRE III - TRANSFUSION EN SITUATION D'ISOLEMENT

Art. LP. 11.—  Par dé roga tion  aux d ispos itions  de  l'a rtic le  

LP. 2, la co llec te  pe u t ê tre  réa lisée  par un m édec in  n 'ap p a rten a n t 

pas au C en tre  de trans fus ion  sangu ine , dans le cad re  d 'une  

transfus ion  en s itua tion  d 'iso lem en t, à la cond ition  d 'avo ir é té 

sp é c ifiq u em e n t fo rm é.

A rt. LP. 1 1 —  Par dé roga tion  a u x  d ispos itions  de  l'a rtic le  

LP. 2, la co llec te  peu t ê tre  réa lisée  pa r un m édec in  ou  p a r  un  
in firm ie r, s o u s  la re s p o n s a b ilité  d ’un m édec in , n 'appa rtenan t 

pas au C en tre  de transfus ion  sangu ine , dans le cad re  d 'une  

transfus ion  en s itua tion  d 'iso le m e n t, à la cond ition  d 'avo ir é té  

sp é c ifiq u em e n t form é.

Un acte  de trans fus ion  sangu ine  e s t cons idé ré  com m e é ta n t réa lisé  

en s itua tion  d 'iso le m e n t dans les c irco ns ta n ce s  cu m u la tive s  

su ivan tes  : in d isp o n ib ilité  de p rodu its  sangu ins  lab iles  su r p lace  et 

im poss ib ilité  de les a ch e m in e r dans des d é la is  co m p a tib le s  avec  la 

su rv ie  du pa tient. Un a rrê té  pris en conse il des  m in is tres  fixe  les 

co n d itio ns  de réa lisa tion  de la co llec te  e t de la trans fus ion  en 

s itua tion  d 'iso lem en t.

Un acte  de  transfus ion  sangu ine  es t co n s id é ré  com m e é ta n t réa lisé  

en s itua tion  d 'iso le m e n t dans  les c irco ns ta n ce s  cu m u la tive s  

su ivan tes  : ind ispon ib ilité  de  p rodu its  san g u ins  lab iles  su r p lace  et 

im poss ib ilité  de  les ach e m in e r dans des dé la is  com pa tib les  avec la 

su rv ie  du pa tient. Un a rrê té  pris en conse il des m in is tres  fixe  les 

co n d itio ns  de  réa lisation  de  la co llec te  e t de la trans fus ion  en 

s itua tion  d 'iso lem en t.

TITRE V ■ CONTRÔLE ET SANCTIONS

Art. LP. 15.—  T ou te  v io la tion  des d is p o s it io n s  de la p ré sen te  lo i 
du  p a ys  e t des a rrê tés  p r is  p o u r  son  a p p lica tio n , en tra îne  p a r  
l 'a u to r ité  co m p é ten te  et après m ise  en dem eure, la suspens ion  

im m éd ia te  de  l'activ ité .

A rtic le  LP. 15.- T ou te  v io la tion  dans un é ta b lisse m e n t h o s p ita lie r  
e t du  fa it de c e lu i-c i des p re s c r ip tio n s  lé g is la tiv e s  et 
rég le m e n ta ires  re la tive s  à la c o n se rva tio n  des p ro d u its  
sa n g u in s  la b ile s  en vue de le u r dé liv ra n ce  a in s i que des  
te rm es de l ’a u to r is a tio n  m en tion née  au p re m ie r a linéa de  
l ’a rtic le  LP. 7 en tra îne  la su spens ion  ou  le re tra it p a r  le P rés ide n t 
de la  P o lyné s ie  frança ise  de ce tte  a u to risa tio n . Cette  
s u s p e n s io n  ou  ce re tra it ne p e u t in te rv e n ir  qu 'a p rè s  m ise  en 
dem eure ad ressée au d ire c te u r de l ’é ta b lisse m e n t h o s p ita lie r  
de p re n d re  tou te s  m esu res p ro p re s  à re m é d ie r à la v io la tio n  
ou  au m an qu em en t consta té , ou de fo u rn ir  tou te s  e x p lic a tio n s  
né cessa ires . Cette m ise  en dem eure  e s t fa ite  p a r  é c r it p a r le 
P ré s id e n t de la  P o lynés ie  frança ise  et f ixe  un d é la i d ’exécu tion  
ou  de rép on se  q u i ne p e u t excé de r un m o is .

En cas d 'u rg e n ce  tenan t à la s é cu rité  des pe rson nes , une  
s u s p e n s io n  de l'a u to r is a tio n  p e u t être p ro n o n cé e  à titre  
c o n se rva to ire  p a r le  P rés ide n t de la P o lyné s ie  frança ise .

A rt ic le  LP. 15-1.- E st p u n i de d e ux  ans d ’em p rison ne m en t e t 
de 8 900 000 F  CFP d ’am ende le fa it de c o n tre v e n ir  à une
d é c is io n  de re tra it ou de s u s p e n s io n  d ’a u to r is a tio n  p r is e  en 
a p p lic a tio n  de l ’a rtic le  LP. 15.

Art. LP. 16.—  T ou te  p e rsonne  appe lée  à connaître , à q ue lque  titre 

que  ce soit, les d o n né e s  ind iv id u e lle s  transm ises  en app lica tion  de 

l'a rtic le  LP. 13 es t a s tre in te  au secre t p ro fess ionne l s o u s -p e in e

Art. LP. 16.—  T ou te  pe rsonne  appe lée  à conna ître , à que lq ue  titre 

que  ce soit, les données  ind iv idue lles  transm ises  en app lica tion  de 

l'a rtic le  LP. 13 es t as tre in te  au se c re t p ro fess ionne l.

p ré ju d ic e  des d is p o s it io n s  de l'a rtic le  226-14 du  m êm e code.

Art. LP. 17.—  Les d is p o s it io n s  de l'a rtic le  LP. 16 de la p ré sen te  
lo i du  p a ys  e n tre n t en v ig u e u r  ap rès le u r  hom o lo g a tio n  p a r la  lo i 
en ta n t q u 'e lle s  p ré v o ie n t l 'in f l ic t io n  de  pe ines 

d 'em prisonnem ent.

A rt. LP. 17.—  En a p p lica tio n  de l'a r t ic le  21 de la lo i o rg an iqu e  
n ° 2004-192 du  27 fé v r ie r  2004 m o d ifié e  p o r ta n t s ta tu t  
d ’a u to n o m ie  de la P o lynés ie  frança ise , les  pe ines  
d ’e m p riso n n e m e n t p ré vue s  p a r la p ré sen te  lo i du  pa ys  
n ’e n tre n t en v ig u e u r  q u 'a p rè s  /T iom o loga tion  lé g is la tive . 
J u s q u ’à l ’en trée  en v ig u e u r de la lo i d 'h o m o lo g a tio n , seu les  
les  pe in es  d ’am endes s o n t app licab les .
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T E X T E  A D O P T É  N° L P / A P F

ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
LOI ORGANIQUE N° 2004-192 DU 27 FÉVRIER 2004 

SESSION [ORDINAIRE OU EXTRAORDINAIRE]

PROJET DE LOI DU PAYS
(NOR : DPS24203224LP-9)

portant modification de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 
relative à la transfusion sanguine

L’assemblée de la Polynésie française a adopté le projet de loi du pays dont la teneur suit :

Travaux préparatoires :

Arrêté n° 2166 CM du 21 novembre 2024 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;
Examen par la commission de la santé et des solidarités le 13 décembre 2024 ;

- Rapport n°..................d u ...................................de Mmes Patricia PAHIO-JENNINGS et Sylvana TIATOA, rapporteures du projet
de loi du pays ;
Adoption en date du ......................... ;
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Article LP 1.- Le dernier alinéa de l’article LP. 1er de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019
relative à la transfusion sanguine est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Ail sens de la présente loi du pays, on entend par :

-  produits sanguins labiles, les produits à usage thérapeutique direct issus d ’un don de sang ;
-  délivrance de produits sanguins labiles, la mise à disposition de produits sanguins labiles sur prescription 

médicale en vue de leur administration à un patient déterminé. Elle est effectuée en respectant la compatibilité 
immunologique, dans le respect de la prescription médicale et de la mise en œuvre des règles d ’hémovigilcmce 
et de sécurité transfusionnelle ;

-  distribution de produits sanguins labiles, la fourniture de produits sanguins labiles par le centre de transfusion 
sanguine du Centre hospitalier de Polynésie française aux établissements hospitaliers publics ou privés 
autorisés à gérer un dépôt de sang. ».

Article LP 2.- Le premier alinéa de l’article LP. 7 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 
susvisée est remplacé par un alinéa rédigé ainsi qu’il suit : « Les établissements hospitaliers sont autorisées 
à gérer un dépôt de sang par le Président de la Polynésie française, selon les modalités fixées par arrêté pris 
en conseil des ministres. ».

Article LP 3.- L’article LP. 9 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 susvisée est modifié ainsi 
qu’il suit :

« La gestion du dépôt de sang est assurée par le responsable ou par un cadre infirmier ou, dans les 
établissements hospitaliers de la direction de la santé, par un infirmier.

Le cadre infirmier ou l ’infirmier sont spécifiquement formés ci la gestion d ’un dépôt de sang. ».

Article LP 4.- Au premier alinéa de l’article LP. 11 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019, 
après les mots : « par un médecin » sont ajoutés les mots : « ou par un infirmier, sous la responsabilité d ’un 
médecin, ».

Article LP 5.- L’article LP. 15 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 susvisée est remplacé par 
les dispositions suivantes :

« Article LP. 15.- Toute violation dans un établissement hospitalier et du fa it de celui-ci des 
prescriptions législatives et réglementaires relatives à la conservation des produits sanguins labiles en vue de 
leur délivrance ainsi que des termes de 1 ’autorisation mentionnée au premier alinéa de l 'article LP. 7 entraîne la 
suspension ou le retrait par le Président de la Polynésie française de cette autorisation. Cette suspension ou ce 
retrait ne peut intervenir qu ’après mise en demeure adressée au directeur de l ’établissement hospitalier de 
prendre toutes mesures propres à remédier ci la violation ou au manquement constaté, ou de fournir toutes 
explications nécessaires. Cette mise en demeure est faite par écrit par le Président de la Polynésie française et 
fixe un délai d ’exécution ou de réponse qui ne peut excéder un mois.

En cas d ’urgence tenant ci la sécurité des personnes, une suspension de l ’autorisation peut être 
prononcée à titre conservatoire par le Président de Ici Polynésie française. ».

Article LP 6.- Après l’article LP. 15 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 susvisée, il est 
inséré un article LP. 15-1 rédigé ainsi qu’il suit :

« Article LP. 15-1.- Est puni de deux cuis d ’emprisonnement et de 8 900 000 F  CFP d ’amende le fait de 
contrevenir à une décision de retrait ou de suspension d ’autorisation prise en application de l ’article LP. 15. ».
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Article LP 7.- À l’article LP. 16, les mots : « sous peine des sanctions prévues à l ’article 226-13 
du code pénal et sans préjudice des dispositions de l ’article 226-14 du même code » sont supprimés.

Article LP 8.- L’article LP. 17 de la loi du pays n° 2019-4 du 31 janvier 2019 susvisée est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« En application de l ’article 21 de la loi organique n° 2004-192 du 21 février 2004 modifiée portant 
statut d ’autonomie de la Polynésie française, les peines d ’emprisonnement prévues par la présente loi du pays 
n ’entrent en vigueur qu'après l ’homologation législative. Jusqu’à l ’entrée en vigueur de la loi d ’homologation, 
seules les peines d ’amendes sont applicables. ».

Délibéré en séance publique, à Papeete, le

La secrétaire, Le Président,

Odette HOMAI Antony GEROS




